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J E A N - P I E R R E  C H A R B O N N E A U

Ex-président de l’Assemblée nationale et ex-ministre
de la Réforme des institutions démocratiques

epuis quelques semaines, la ré-
forme du mode de scrutin
dont on parle au Québec de-
puis… 1909, revient dans l’ac-
tualité. Faut-il rappeler que,
lors de la campagne électorale
de 2003, tous les partis avaient
promis que ce serait la der-
nière fois qu’on utiliserait le
vieux système britannique.

Malheureusement, les deux grands partis
ont depuis renié leur parole. Pour le Parti li-
béral, le reniement s’est d’abord fait sous le
prétexte qu’il n’y avait pas une grande ferveur
populaire pour une réforme ! Or, en 2002 et
2003, les sondages indiquaient le contraire.
Et, il y a un mois, un sondage CROP montrait
que les Québécois sont toujours favorables, à
70 % même, à l ’idée d ’« avoir des gouverne-
ments qui représentent mieux la diversité des
points de vue ».

Un autre argument invoqué par les ministres
de Jean Charest a été que les régions verraient
leur poids politique diminuer parce que le nom-
bre de circonscriptions serait réduit et qu’il y
aurait près de 40 % des députés (ceux élus en
fonction de la proportion des votes accordés
aux partis) qui n’auraient pas d’ancrage territo-
rial. Or, cela est faux, car non seulement tous
les députés peuvent avoir une assise géogra-
phique, mais en plus, le poids politique des ré-
gions augmenterait parce qu’on se retrouverait
dans la plupart d’entre elles avec une représen-
tation plurielle qui engendrerait une dyna-
mique de collaboration pour la défense des
grands dossiers de développement.

À ces objections, Philippe Couillard vient
de reprendre celle qu’invoquent toujours les
partisans du statu quo, soit que nous aurions
des gouvernements instables, à la merci des
extrémistes. Or, cet argument est fallacieux !
D ’abord parce que les  extrémistes  ne
contrôleraient rien, car pour avoir droit de
présence à l’Assemblée, un parti devrait ob-
tenir dans l’ensemble de la population un ap-
pu i min imum  qu i  pour ra i t  être f ixé ,  par
exemple, à 8 %. Puis, bien des analyses dé-
montrent que les gouvernements de coali-
tion, qui sont en général la nouvelle pratique
politique créée par un mode de scrutin de
type propor tionnel, ne sont pas plus insta-
bles que les nôtres. Incidemment, appelés à

valider la réforme introduite 10 ans plus tôt,
les Néo-Zélandais ont préféré le changement
plutôt qu’un retour en arrière. Faut-il rappe-
ler que 85 % des pays industrialisés utilisent
maintenant un mode de scrutin de
type proportionnel ?

La stabilité dont parle maintenant
Ph i l ippe Cou i l lard est  en fa i t  la
consécration d’une forme de dicta-
ture ou de monarchie plus ou moins
éclairée. Non seulement un homme
et sa garde rapprochée peuvent-ils
contrôler totalement le Parlement
avec 56 %, 60 % ou même 75 % des
sièges alors qu’ils n’ont reçu l’appui
que de 38 %, 41 % ou 45 % des votes,
mais avec le bâillon et les lois mam-
mouths, ils peuvent carrément ren-
dre inut i le la présence de forces
d’opposition. La stabilité gouvernementale
est alors plutôt une stabilité partisane qui n’a
que faire des autres même s’ils représentent
la majorité du peuple !

Quant aux partisans péquistes du statu quo,

ils invoquent dramatiquement l’importance vi-
tale de contrôler l’ordre du jour référendaire
comme en 1980 et 1995, en occultant la vraie
cause des défaites : l’incapacité à construire l’in-

dispensable coalition populaire majori-
taire. L’absence d’une culture politique
de la coalition et de la collaboration qui
transcenderait une atavique culture de
la désunion est au cœur de l’échec du
projet du pays. Or, si le PQ veut vrai-
ment rallier une majorité populaire, et
donc les autres partis nationalistes, il
devra au préalable s’engager à réfor-
mer le mode de scrutin, ce qui garanti-
rait aux autres qu’il abandonne sa de-
mande hégémonique de sabordement
et d’intégration en son sein.

Enf in, les Écossa is, qu i  ont un
mode de scrutin mixte proportion-

nel (celui que je propose depuis des années
avec bien d’autres, et que propose maintenant
François Legault !), ont fait la preuve qu’on
peut contrô ler l ’ordre du jour autrement
qu’en maintenant le statu quo.

RÉFORME DU MODE DE SCRUTIN

Des arguments fallacieux pour le statu quo

S Y L V I E  R O C H O N

Professeure de philosophie au cégep Saint-Jean-sur-
Richelieu

«Le fléau n’est pas à la mesure de l’homme, on
se dit donc que le fléau est irréel, c’est un mauvais
rêve qui va passer.» — La peste, Albert Camus

out discours démagogique est néces-
sairement navrant, mais il devient in-
quiétant lorsqu’il résulte d’un refus
de questionner avec objectivité les
différents problèmes rencontrés par
l’humain. C’est notamment le cas du

texte de Youri Chassin et de Germain Belzile,
intitulé « Sans carburant, pas d’élan » (Le De-
voir, 9 avril), écrit en réaction au Manifeste pour
un élan global (Le Devoir, 7 avril).

Économistes, messieurs Chassin et Belzile
ridiculisent tous ceux qui craignent pour l’ave-

nir de la planète et des vi-
vants qui l’occupent, y com-
pris les animaux et la végé-
tation. Se por tant à la dé-
fense de l’utilisation du car-
burant, ils recourent à cette
méthode quelque peu dé-
passée qui consiste à reje-
ter tout questionnement sur
l’anthropocentrisme parce
qu’il serait poétique. Outre
ce mépris affiché envers les
ar ts et dont la véhémence
est tout de même suspecte
s’il n’y a rien à craindre des
poètes, il faut tout d’abord
convenir que des mots tels
« lichens » et « caribou » ne
sont pas d ’abord langage
poétique, mais entités orga-
niques. Et que l’action hu-
maine les met aujourd’hui
en pér i l .  La quest ion est
alors de savoir s’il importe

ou non de s’intéresser aux conséquences de
notre action au sein de la nature.

Depuis plusieurs années, le poète-agricul-
teur Pierre Rabhi (fondateur du mouvement
Colibris) s’est donné comme exigence de ré-
fléchir aux actions conflictuelles entre l’hu-
main et la nature, aux moyens de trouver une
harmonie et à l’éducation à transmettre aux
individus. Pierre Rabhi réfute la prétention

des économistes à tout expliquer par la voie
du virtuel. La vie humaine, les actions et les
problèmes s’incarnent dans une matérialité
que les chif fres ne peuvent jamais compren-
dre. Sa critique, rigoureuse et respectueuse,

permet d’expliquer comment le libéralisme a
dénaturé jusqu’à l’économie elle-même, au-
jourd’hui asser vie aux lois du marché, aux
puissants et aux technologies. Pour Rabhi,
l’économie n’existe plus, elle s’est transfor-
mée en économisme.

Soucis valables
Le texte de messieurs Chassin et Belzile

donne raison à des gens qui, comme Pierre
Rahbi et aussi comme les signataires du Ma-
nifeste pour un élan global, demandent que
chacun de nous ré f léch isse aux pré lève-
ments abus ifs auxquels nous consentons
contre cette nature qui devrait nous inspirer
la nécessité du respect. Nous sommes si peu
conscients des dommages que nous faisons
qu ’ il nous semble impossible de changer
quoi  que ce so it dans cette frénésie mar-
chande qui cause également nombre de souf-
frances à l’ensemble des humains. L’endette-
ment pour les agresseurs, la pauvreté pour
les agressés. Des maladies chroniques qui
touchent les enfants très tôt dans leur vie,
une alimentation de plus en plus toxique, un
amoindrissement de la qualité de l’eau, ne
s’agit-il pas là de facteurs qui valent bien que
nous interrogions notre rapport à l’environ-
nement, à la consommation, à la culture de
l’égoïsme confortable ? Pourquoi ce souci se-
rait-il ridicule ?

Cessons de fa ire  appel  aux sondages
lorsqu’il s’agit de comprendre l’action hu-
ma ine .  Les sondages valent ce que vaut
l ’état des connaissances de ceux qui y ré-
pondent. C’est un peu cela aussi la pensée
magique, lorsque l’on considère qu’il n’y a
pas de problème parce que 75 % des gens
n’en voient pas. Les sondages ne sont pas
davantage af faire de démocrat ie, comme
semblent le croire messieurs Chassin et Bel-
zile. La démocratie, comme l’a si bien dit la
philosophe Martha Nussbaum, c’est une so-
ciété éduquée aux besoins de tous, capable
de compassion et de respect. Pierre Rabhi
ajouterait que c’est une société capable de
laisser à la planète des enfants créateurs de
sens et de valeurs morales. Pour l’humain,
l’animal et la nature. Voilà du beau travail en
perspective pour nos jeunes qui pourront,
s ’ ils le désirent, créer un monde original
dans lequel l’essence même de la richesse
pourrait se réinventer.

LA RÉPLIQUE › ENVIRONNEMENT

La démagogie contre la poésie

M I C H E L  C O U T U
U R W A N A  C O I Q U A U D
L A U R E N C E - L É A  F O N T A I N E

Respectivement professeurs à l’École des relations
industrielles de l’Université de Montréal, à HEC
Montréal et au Département des sciences juridiques
de l’UQAM

ans une décision rendue le 30 avril
dernier, la Commission des rela-
tions du travail (CRT) considère la
« grève soc iale » alors annoncée
dans les cégeps pour le 1e r ma i
comme étant illégale et ordonne

aux enseignants concernés de ne pas faire
grève (2015 QCCRT 0218). Toutefois, la CRT
refuse de déposer cette ordonnance au greffe
de la Cour supérieure, ce qui veut dire que le
non-respect de l’ordonnance ne donne pas
ouverture à une requête pour outrage au tri-
bunal. Seules des poursuites pour contraven-
tion à la législation applicable entraînant
éventuellement des amendes (ar t. 142 du
Code du travail) sont par conséquent possi-
bles, ce qui implique des conséquences moin-
dres pour les associations et salariés concer-
nés, membres de la FNEEQ (CSN) et de la
FEC (CSQ). La CRT justifie son refus d’auto-
riser le dépôt de l’ordonnance en Cour supé-
rieure par le fait que des mesures visant à at-
ténuer les ef fets de la grève (reprise des
cours) ont été adoptées dans plusieurs cas,
que ce ne sont pas les employeurs qui de-
mandent l’ordonnance mais le Comité patro-
nal de négociation des collèges (CPNC), et
ce, moins de trois jours avant le 1er mai. Par
conséquent, la Commission juge « qu’il n’est
pas opportun, dans les circonstances, de judi-
ciariser davantage le conflit ».

Précédent important
De prime abord, il peut sembler curieux de

voir un tribunal administratif (« quasi judi-
ciaire ») refuser de « judiciariser », ce qui paraît
relever de sa mission première. Toutefois, il
faut comprendre que la CRT possède en cette
matière un pouvoir discrétionnaire (art. 129
Code du travail). Sans doute, la CRT aurait pu
justifier davantage ce refus d’autoriser le dépôt,
refus que nous estimons tout à fait opportun,
par exemple en considérant que le recours
éventuel à une procédure quasi criminelle (ce
qu’est l’outrage au tribunal) n’était pas, dans les
circonstances, de nature à encourager l’un des
objets du Code du travail, soit favoriser, en ac-
cord avec les principes du droit international
du travail, le maintien de relations de travail
harmonieuses entre les parties, objectif que
contredit une criminalisation du droit de grève
(voir à cet effet la jurisprudence constante du
Comité de la liberté syndicale (CLS) du BIT,
par exemple le cas no 2016, 2010). À cet égard,
la décision récente de la Cour suprême du Ca-
nada (Saskatchewan Fed. of Labour) qui consti-
tutionnalise le droit de grève reconnaît une
« force persuasive considérable » aux décisions
du CLS quant à l’interprétation de la liberté
constitutionnelle d’association au Canada.

Il est d’ailleurs étonnant que la CRT, laquelle
dit considérer « l’état du droit », ne fasse aucune
référence à cette décision capitale de la Cour
suprême ni à la convention no 87 de l’OIT, qui,
suivant l’interprétation constante du Comité de
la liberté syndicale du BIT, fonde la légitimité
et la validité juridique de la grève de protesta-
tion (ex : cas no 3011, 2014). Par ailleurs, la CRT
écrit que « les raisons pour lesquelles les [asso-
ciations] intimées ont décidé de tenir une jour-
née de grève ne sont pas pertinentes aux fins du
présent litige».

C’est tout le contraire à notre avis : le fait
d’inscrire cet arrêt de travail dans le cadre d’un
mouvement de protestation (la lutte contre
l’austérité) aux visées plus larges que le renou-
vellement d’une convention collective est pré-
cisément ce qui rend légitime ce mouvement
de grève, suivant la jurisprudence du Comité
de la liberté syndicale (voir notre article dans
Le Devoir du 18 février 2015). La CRT avait
l’occasion d’ajuster son intervention avec le
statut constitutionnel de droit fondamental du
droit de grève. Elle a manqué ce premier ren-
dez-vous avec le nouvel état du droit en la ma-
tière, sans doute parce que les délais très
courts ne lui permettaient guère de s’étendre
sur le sujet.

Les membres d’une dizaine de syndicats
d’enseignants, semble-t-il, n’ont pas respecté
l’ordonnance de la CRT. Dans sa terminologie
parentale, le ministre Blais annonce «qu’ils de-
vront être punis ». Un dépôt de plaintes pénales
devant la Cour du Québec, en vertu du Code
du travail, est possiblement à prévoir. Ce sera
sans doute, le cas échéant, l’occasion pour les
contrevenants présumés d’invoquer leur liberté
constitutionnelle de grève, y compris de protes-
tation, une situation nouvelle au Canada mais
qui nous paraît découler nécessairement, vu
l’importance cruciale reconnue aux décisions
du CLS, de la jurisprudence récente de la Cour
suprême.

LA DÉCISION DE LA CRT SUR 
LA «GRÈVE SOCIALE»

Un rendez-vous
manqué avec
l’état du droit
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LE DÉCLENCHEUR
« Nos poètes énergétiques se lamentent de

cette “noirceur nouvelle [qui] se répand sur le
Québec ” sans se rendre compte un instant de
l’ironie dans leur propos. Dans un monde où
vivent, mangent, boivent, se transportent, se
vêtissent plus de sept milliards d’individus,
leurs propositions ne s’apparentent pas du
tout à un élan, mais bien à un grand bond en
arrière qui causerait le dénuement et la mi-
sère pour l ’immense majorité. » — Youri
Chassin et Germain Belzile, « Sans carbu-
rant, pas d’élan» (Le Devoir, 9 avril).

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Le Parti libéral et le Parti québécois ont tous les deux refusé de réformer le mode de scrutin.

85% des pays
industrialisés
utilisent
maintenant 
un mode 
de scrutin 
de type
proportionnel
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La question est alors de savoir s’il importe ou
non de s’intéresser aux conséquences de notre
action au sein de la nature.

Nous sommes
si peu
conscients 
des dommages
que nous
faisons qu’il
nous semble
impossible de
changer quoi
que ce soit
dans cette
frénésie
marchande

Le Devoir, 7 mai 2015


